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Les principes de la philosophie coopérative
appliqués à l’activité bancaire
Raymond OLIGER
Le monde de la banque coopérative est, depuis ses origines au xixe siècle,en proie à un certain nombre d’interrogations récurrentes liées à la naturemême du statut coopératif, lui-même fondé sur une véritable philosophie
économique.
Au demeurant, ce monde ne se limite pas à celui de la finance. On le
retrouve aussi dans le commerce, l’agriculture, la viticulture, l’industrie, et ce,
au plan mondial.
Il est cependant l’objet d’une perception floue, et plus particulièrement
dans ses aspects bancaires. C’est pourquoi il faut préciser que sur le marché
français de la banque de détail, près de 60 % du chiffre d’affaires est réalisé
par les quatre grands réseaux coopératifs que sont les Banques Populaires, le
Crédit Agricole, le Crédit Mutuel et les Caisses d’Épargne.
Pour mieux comprendre ce fait et les principes philosophiques qui y sont
impactés il faut se pencher sur les fondements historiques et philosophiques
sur lesquels cette activité repose ainsi que sur les questions inhérentes à sa
nature propre.
Les fondements historiques
En Europe la réflexion sur la coopération en général, ainsi que les modes
de mise en pratique successifs se sont développés à partir de la seconde moitié
du xviiie siècle, s’inscrivant, à la fois, dans le mouvement des Lumières, dans
celui du Romantisme, dans celui de la révolution industrielle et dans celui des
prémisses du capitalisme industriel.
une étude de référence menée en 2007 par l’université de Sherbrook
distingue trois âges dans l’évolution de la pensée coopérative.
L’âge de l’utopie coopérative
Celle-là même qui s’est développée dans le cadre du mouvement roman-
tique ; cette fois dans sa dimension « sociale ».
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C’est l’âge du foisonnement des utopies portées par des auteurs bien
connus comme Owen, Saint Simon ou Fourier.
L’âge empirique
C’est celui du passage de la pensée à l’action… à moins que ce ne soit
l’inverse. Et donc une action qui, au lieu d’appliquer simplement des principes
fondateurs, souvent les précède et contribue à les élaborer.
C’est le moment où, au xixe siècle, la coopération s’est construite au plan
conceptuel grâce à des expériences diverses conduites, ici et là, par des entre-
preneurs soucieux d’inventer un modèle économique différent face au modèle
capitaliste classique.
C’est dans ce cadre qu’est apparu le principe du self-help, l’auto-aide, le
fameux « aide-toi toi-même », qui fondera paradoxalement une véritable
philosophie de la solidarité.
L’âge dit « réflexif »
C’est, au xixe siècle, celui des « pionniers équitables » de Rochdale, aussi
illustré par le banquier allemand Raiffeisen.
À cette époque sont énoncés des principes de fonctionnement pour les
coopératives de consommation, faisant ainsi considérablement progresser
l’élaboration d’une véritable philosophie coopérative.
C’est là qu’apparaissent trois grands principes :
– On n’achète pas à crédit (le self-help).
– On vend au prix du marché et non plus au prix coûtant, tel que le
prônaient les utopistes, ce qui était la règle coopérative de départ : c’est une
évolution considérable dans la pensée : le profit devient licite.
– On rend la réserve financière indivisible, c’est-à-dire que les droits des
sociétaires, on dit « actionnaires » dans le monde capitaliste, sont collectifs et
ne sont plus proportionnels au nombre de parts détenues ; cependant indivi-
sible ne veut pas dire impartageable. Bref, ce principe est à l’opposé du capita-
lisme au sein duquel les droits sont proportionnels à la détention de parts.
Ces évolutions sont déterminantes et seule la première concernant la
proscription du crédit ne sera pas appliquée par la suite et jusqu’à aujourd’hui
par le milieu bancaire coopératif qui émerge véritablement à la fin du
xixe siècle, en pleine révolution industrielle.
Si on prend l’exemple de la Banque Populaire en Lorraine, celle-ci est née
en 1907 par la volonté de trois artisans-commerçants messins qui, devant les
difficultés d’accès au crédit, réservé à ce moment-là essentiellement à la
grande industrie, ont mis leurs économies en commun pour créer la Banque
Populaire à Metz. On est bien dans le grand principe fondateur de la mise en
commun de moyens pour créer de la valeur et à mon sens, c’est là le cœur de
la philosophie coopérative.
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Les fondements philosophiques
J’en distinguerai cinq majeurs.
La coopération, c’est la mise en commun de moyens,
financiers et/ou autres
Elle est mise en œuvre selon la nature de l’activité, dans le but de créer
de la valeur, ou de la richesse, ce qui diffère de la recherche de profit, sans
l’exclure pour autant.
Cet engagement dans le capital de l’objet ainsi créé se traduit par
l’obtention, non pas d’actions, mais de parts sociales.
Ainsi la coopération diffère du mutualisme qui, lui, se caractérise par le
partage du risque et se situe donc dans une dimension plus défensive. De ce
point de vue l’appellation de banques mutualistes est impropre car d’emblée
nous ne sommes pas dans une philosophie du partage à visée statique mais
dans une philosophie de mise en commun à visée dynamique.
La coopération s’appuie sur la prise d’initiative d’acteurs économiques
Le but est de mettre l’argent au service de l’économie, ce qui est fort bien
illustré par l’adage coopératif selon lequel l’argent est un mauvais maître mais
peut être un excellent serviteur.
La récente crise nous a montré toute la sagesse contenue dans ce principe
et montré que le cœur de métier de toute banque était, non pas de spéculer
pour générer du profit pour compte propre, mais d’abord et exclusivement de
financer l’économie.
La coopération, c’est une certaine conception de la solidarité
À la fin du xixe siècle, partant du principe que, face au capitalisme
naissant, il fallait que la classe ouvrière s’aide elle-même, des auteurs comme
King ou Buchez ont développé le principe du self-help.
Il en découle une conception de la solidarité que je qualifierai d’« active »,
c’est-à-dire que des individus unissent leurs moyens et leurs forces pour agir
et renforcer ainsi, à la fois, la situation du groupe et celle des individus qui le
composent.
une telle vision de la solidarité paraît bien éloignée de celle des discours
politiques de notre temps qui prônent la redistribution des capacités des uns
au profit des autres au nom d’un concept plutôt mal défini : celui de justice
sociale.
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La coopération repose sur deux valeurs intangibles
Ces deux valeurs sont la liberté et l’égalité, plus particulièrement illus-
trées par deux aspects de la vie coopérative : la question de l’entrée dans le
système et celle de la gouvernance.
Ainsi l’entrée au capital d’un organisme coopératif doit-elle toujours être
volontaire et ouverte à tous. De ce point de vue, et contrairement à ce qui se
pratique dans certaines banques, tous les clients ne doivent pas forcément être
sociétaires ; par contre, tout client qui le souhaite doit pouvoir le devenir,
quelle que soit la situation de ses comptes.
Par ailleurs, l’égalité s’exprime aussi dans le mode de gouvernance fondé
sur le principe : « un homme une voix », quel que soit le niveau de détention
des parts ; on verra que la réalité n’est pas forcément celle-là.
La coopération s’inscrit dans une dimension transgénérationnelle
Ainsi diffère-t-elle du capitalisme classique par sa conception de la trans-
mission de la richesse créée. En effet, on ne reçoit pas d’héritage individuel,
mais un héritage collectif qui est lui-même transmis aux générations à venir ;
c’est là l’essence même de l’inscription du modèle dans le temps.
Les interrogations récurrentes dans le fonctionnement
des banques coopératives
Il y a dans l’histoire des banques coopératives toute une série de questions
ouvrant des débats récurrents, car ils touchent à la philosophie coopérative
elle-même ; ces questions illustrent un aspect central de la philosophie en
général, qui est que l’homme explore invariablement les mêmes questions,
lesquelles, tout aussi invariablement, demeurent sans réponse définitive, sans
que cela empêche la vie de s’organiser autour de réponses conjoncturelles et
évolutives.
Il en va ainsi des banques coopératives confrontées, dans la réalité de
leur fonctionnement, à au moins trois sujets majeurs.
La propriété du capital social et ses conséquences
Pour schématiser, disons que les fonds propres d’une société sont
constitués du capital et des réserves. Dans les banques coopératives, le capital
social est la part de fonds propres constituée des parts dites sociales détenues
par les clients-sociétaires.
Ceci permet de dire, sans démagogie, que les sociétaires étant les déten-
teurs du capital social, sont, de ce fait même, les vrais propriétaires de la
banque.
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C’est évidemment de là que découlent les problèmes ; à commencer par
celui de savoir si un client non sociétaire, donc non copropriétaire, peut ou
doit bénéficier du même accueil et des mêmes services que le client
sociétaire.
Comme nous l’avons déjà vu, la constitution du capital obéit aux deux
principes de la libre participation et de l’ouverture du capital à tous les clients,
ce qui exclut toute participation de non-clients au capital comme cela peut
être le cas dans les modèles capitalistes classiques.
Cela dit, le premier écueil qui apparaît est celui de la répartition du
capital : puis-je acquérir autant de parts que je le souhaite ? Jusqu’à avoir la
majorité ?
Aurai-je en assemblée générale un nombre de voix proportionnel au
volume de parts que je détiens ?
Il n’y a pas, à ce jour de réponse absolue à ces questions.
Il n’y a que des parades telles que :
– poser comme règle l’égalité dans le nombre de parts qu’on peut
acquérir ;
– plafonner le nombre de parts par détenteur pour éviter la concen-
tration du capital. C’est ce que font la plupart des banques ; par exemple dans
le réseau Banque Populaire : 10 % des sociétaires au moins devraient détenir
50 % du capital.
En théorie, la parade absolue à tout cela reste le principe « un homme
une voix », quel que soit le niveau de participation au capital. Mais ceci est
loin d’être appliqué partout et on comprend bien que ceci ne résisterait pas
longtemps à la constitution de lobbies ou de groupes de pression organisés.
L’écueil suivant est celui du retour sur investissement. En effet, l’intérêt
versé aux parts sociales, sans être inexistant, est généralement plutôt
symbolique.
De plus, et contrairement aux dividendes capitalistes, il n’est pas direc-
tement lié aux résultats annuels de la société, qu’elle soit en bénéfice ou en
perte.
Ainsi la quasi-totalité du bénéfice est-elle affectée aux réserves qui
deviennent ainsi impartageables dans le temps.
Mais il y a, à ce sujet, un débat récurrent : celui de la ristourne.
La ristourne consiste à reverser aux sociétaires tout ou partie du bénéfice
annuel. Certains disent en effet : « nous avons réalisé une très bonne année et
nos réserves sont confortables ; pourquoi dès lors se refuser de reverser une
partie du bénéfice à ceux qui ont contribué au résultat, c’est-à-dire aux socié-
taires propriétaires du capital ? »
À supposer que l’on franchisse ce pas, on se heurte à deux écueils de
taille :
– La ristourne sur bénéfice doit-elle être réservée aux seuls sociétaires
ou doit-elle s’appliquer aussi aux clients non sociétaires ? En effet, un socié-
taire qui possède 10 parts à 7,50 € chacune, contribue-t-il davantage au résultat
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positif global de la banque qu’une PME cliente, non sociétaire qui fait transiter
10 millions d’euros de flux par la banque ?
– L’autre problème consiste à savoir, en cas de ristourne, si celle-ci doit
être forfaitaire ou proportionnelle au nombre de parts détenues.
Face à ces questions aux réponses multiples les banques coopératives se
montrent d’une extrême prudence dans leurs pratiques ; à ma connaissance,
aucune, en Europe, ne s’est engagée dans le système de la ristourne systéma-
tique. Seules les Caisses Desjardins au Canada ont l’habitude de le pratiquer,
non pas au niveau du groupe consolidé mais dans les caisses locales qui le
souhaitent et selon des règles variables pouvant aller jusqu’à 40 % du bénéfice
annuel.
Par contre, jusqu’à présent on observe une unanimité totale sur le
principe de la non partageabilité des réserves. Car on pourrait imaginer qu’à
la ristourne s’ajoute un partage partiel des réserves accumulées dans le passé
pour peu que celles-ci soient considérées comme suffisamment importantes
pour ne pas obérer l’avenir. Ceci constituerait une grave entorse au caractère
transgénérationnel des réserves. Même la très riche Caisse Desjardins ne se
hasarde pas à cela, se contentant de prélever la ristourne sur les résultats de
l’année avant leur mise en réserve.
La question de l’excellence opérationnelle
L’excellence opérationnelle, c’est l’optimisation du rapport entre les
charges et les produits : il s’agit de favoriser la production de recettes mais au
moindre coût, avec un effort de productivité le plus poussé possible. Ce
mécanisme est reflété par un indicateur appelé « coefficient d’exploitation »,
qui mesure le rapport entre le chiffre d’affaires et les frais généraux.
Mais où est le problème ?
Il réside en fait dans la question suivante : faut-il, en toutes circons-
tances, tendre vers un coefficient le plus serré possible ou faut-il limiter l’effort
à la simple obtention de l’équilibre budgétaire ? Autrement dit, sommes-nous
là pour faire du profit ; sommes-nous là pour gagner de l’argent ?
Discours étonnant de la part de banquiers dont certains affirment
pourtant : « la tyrannie du coefficient d’exploitation ne doit pas être une
priorité pour nous ». On en revient, en réalité, avec ce débat, aux origines du
mouvement coopératif ; un des grands principes de départ pour les coopéra-
teurs utopistes était bien qu’il fallait vendre au prix coûtant.
On l’a vu, ceci n’a évolué que dans la seconde moitié du xixe siècle, sous
la pression du capitalisme sauvage et pendant la phase dite d’expérimentation
de la pensée coopérative. Ce n’est qu’à ce moment-là que le principe de vendre,
non pas au prix coûtant, mais au prix du marché, s’est imposé dans le monde
coopératif.
Ce débat reste donc d’actualité et fait l’objet de controverses répétées, les
uns disant que l’exigence de productivité n’est pas antinomique avec la
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philosophie coopérative, les autres pensant que dans un tel modèle, sans qu’il
soit question de vendre au prix coûtant, il convient de rechercher une produc-
tivité « raisonnée ». Ainsi une hypothèse de réponse raisonnable à cette
question pourrait-elle être de considérer que c’est le niveau des réserves qui
pourrait servir de variable d’ajustement et qu’en cas de réserves élevées, la
pression sur le coefficient d’exploitation pourrait être réduite par un pilotage
fin de la maîtrise des coûts.
Dans la réalité, nous n’en sommes pas là et c’est bien la recherche
d’excellence opérationnelle pure et dure qui reste la pratique courante.
Les questions de gouvernance
Le principe fondamental sur lequel repose la gouvernance coopérative,
c’est que – au-delà de la séparation des pouvoirs entre délibératif et exécutif
(conseil d’administration et direction générale) – le pouvoir délibératif est
exercé démocratiquement par les sociétaires propriétaires du capital. On va
donc retrouver ici les problèmes inhérents au concept de démocratie et plus
particulièrement trois d’entre eux.
Premièrement, il s’agit d’une démocratie représentative : en effet, les
sociétaires élisent leurs représentants au conseil qui lui-même élit le président.
Ils remettent ainsi le pouvoir entre les mains de ceux qu’ils élisent en assemblée
générale.
On peut dire ensuite qu’un membre élu est légitime ; mais est-il pour
autant, crédible et compétent ?
Et pourtant ce sont ces élus-là qui doivent définir la stratégie de l’insti-
tution, exercer le contrôle de son exécution et nommer l’exécutif, c’est-à-dire
le directeur général.
Signalons ici que, dans le système coopératif, il ne peut ainsi y avoir de
PDG… et pourtant !
En second, une autre question qui repose pourtant sur un principe
originel clair n’est pas tranchée dans la réalité.
Le principe c’est : « un homme une voix ».
La réalité c’est tantôt celle-là, tantôt un homme et un nombre de voix
proportionnel aux parts sociales détenues.
Si l’on ajoute à cela le jeu des délégations de pouvoir, on s’expose
rapidement au risque de confiscation du pouvoir par tel ou tel individu ou
groupe.
Et troisièmement, la question de la compétence et de l’indépendance des
élus.
En fait les deux sont liées : comment une assemblée ou un conseil d’élus,
dont la finance n’est pas le métier, peut-il prendre des décisions éclairées face
à un exécutif dont c’est le métier ? La seule réponse semble reposer dans la
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confiance et la formation intensive permanente. Reste ensuite la question de
l’indépendance des élus face à l’exécutif, sans laquelle le pouvoir démocra-
tique ne peut s’exercer sincèrement et honnêtement dans le temps.
Le sujet n’est d’ailleurs pas propre aux institutions coopératives ; il se
pose dans toutes les entreprises à gouvernance double, notamment dans le
CAC 40. La règle est alors de nommer des administrateurs indépendants non
actionnaires.
Dans le système capitaliste classique, cela ne pose pas de problème ;
mais dans le système coopératif, tous les administrateurs sont élus parmi les
sociétaires, ce qui rend antinomique la nomination d’experts indépendants ; la
parade consiste à dire que tous les élus sont indépendants par définition, mais
les régulateurs européens ne manquent pas de souligner cette faiblesse pour
dire, in fine, que l’exception coopérative dans le monde bancaire devrait
disparaître.
Ce débat sur l’indépendance est encore émergent et une des pistes est de
limiter le nombre de mandats consécutifs, aussi bien pour le président que
pour les administrateurs, afin de limiter le risque de voir la routine puis la
collusion s’installer.
Mais ceci est loin d’être accepté car, comme en politique, l’enjeu principal
n’est pas toujours de faire, mais parfois de durer.
Conclusion
Contrairement à ce qu’on pourrait penser, ces débats ne sont ni purement
théoriques ni circonstanciels en fonction des aléas de la conjoncture. Ils repré-
sentent une vraie composante du management des banques coopératives,
générant des choix souvent divergents mais dont il faut veiller en permanence
à ce qu’ils ne trahissent pas l’esprit coopératif et ses principes fondateurs.
Au-delà d’un ensemble de principes, il s’agit bien d’une véritable philo-
sophie coopérative. Celle-ci n’est pas constituée d’un ensemble de dogmes
d’où découlent des règles de fonctionnement intangibles ; en effet, comme on
l’a vu, les mises en œuvre résultent de décisions variables dans le temps et
dans l’espace.
C’est en tout cas une philosophie de l’action qui se construit par itéra-
tions progressives entre la pensée et l’action, lesquelles s’enrichissent
mutuellement.
Au fond, la philosophie d’une manière générale est-elle autre chose que
cette quête perpétuelle de certitudes inatteignables, à propos de questions qui
ne varient pas dans le temps mais auxquelles l’homme s’attache sans relâche
à apporter des réponses partielles et évolutives ?
Sisyphe qui poussait inlassablement son rocher vers le sommet de la
montagne en avait, pour sa part, pris son parti ; depuis et jusqu’à nous, les
questions demeurent mais la vie continue ! )
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